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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Rétrospective annuelle 2019: Crédit et monnaie

L'année 2019 était l'occasion, pour la place financière helvétique, de «célébrer»
l'anniversaire des 10 ans de la fin du secret bancaire. Si le bilan est plutôt positif, les
acteurs du secteur notent surtout une refonte profonde des pratiques. L'un des
éléments clés de cette refonte est l'échange automatique de renseignements (EAR).
Alors que les premiers échanges ont été effectifs, de nouveaux accords ont été adoptés
par le Parlement. Parallèlement, le Forum mondial sur la transparence et l'échange de
renseignements à des fins fiscales a délivré la note «conforme pour l'essentiel» à la
Suisse, et les chambres fédérales ont adopté, après une conférence de conciliation, le
projet de loi pour la mise en œuvre des recommandations dudit Forum. Un rapport
devra d'ailleurs être établi sur la mise en œuvre de cette loi. Par contre, la modification
de la loi sur l'assistance administrative fiscale (LAAF) n'a pas convaincu les
parlementaires qui ont décidé de ne pas entrer en matière. Finalement, plusieurs
objets qui visaient un renforcement de la législation pour les transactions offshores, les
paradis fiscaux, les flux financiers déloyaux et illicites, et l'assistance à un délit fiscal
hors de Suisse, ont tous été rejeté par le Parlement qui estime que des mesures
unilatérales ne sont pas pertinentes pour cette thématique multilatérale. 

Deux tendances mondiales se sont imposées sur l'agenda de la politique financière
helvétique: la finance durable et les nouvelles technologies financières. D'abord, à la
suite de l'engagement de la Suisse dans les Accords de Paris, plusieurs parlementaires
ont souhaité favoriser la finance durable en optimisant les conditions-cadres, et
notamment la fiscalité. Ensuite, les nouvelles technologies financières, comme la
«blockchain», ont attisé de nombreux débats sous la coupole. Les parlementaires ont
notamment questionné l'adéquation d'objets procéduraux et judiciaires avec ces
nouvelles technologies, ou encore la possibilité de créer des comptes numériques
privés auprès des banques centrales. De plus, l'arrivée sur le marché bancaire
helvétique de néobanques, l'obtention des premières licences bancaires pour des
cryptobanques et le projet Libra ont fait couler beaucoup d'encre. L'évolution de la
FinTech sur la place financière helvétique sera probablement encore au coeur des
débats dans les années à venir. 

Trois modifications législatives majeures ont occupé les parlementaires. Premièrement,
les débats sur la modification de la loi sur les droits de timbres ont pu reprendre après
l'adoption, en vote populaire, du projet fiscal 17. L'objet a été discuté en commission.
La CER-CN a ainsi demandé, avant de se prononcer, un rapport sur les conséquences
financières d'une abolition du droit de timbre. Deuxièmement, la modification de la loi
sur l'unité monétaire et les moyens de paiement (LUMMP) a été adoptée par les
chambres fédérales. Troisièmement, les deux chambres ont apporté des modifications
à la modernisation de la loi sur le contrat d'assurance (LCA), après avoir classé la
révision totale de la LCA.

En dehors de la coupole fédérale, d'autres thématiques ont animé les débats.
Premièrement, la Banque nationale suisse (BNS) a mis en circulation les nouvelles
coupures de 100 et 1000 francs. Ces deux dernières mises en circulation pour la
nouvelle série de billets ont été l'occasion de débattre sur la disparition progressive de
l'argent liquide et les risques liés au blanchiment d'argent. Deuxièmement, la BNS a
maintenu le cap de sa politique monétaire expansionniste. Afin de faire face aux
fluctuations du marché, au franc fort et à la tendance internationale morose, elle a
également augmenté ses avoirs à vue. Les taux d'intérêts négatifs ont engendré une
déferlante d'opinions d'économistes helvétiques. Ces opinions n'ont cessé de déferler
dans des sens contraires. Pendant ce temps, certaines banques commerciales ont
commencé à répercuter les taux négatifs sur leurs clients. Troisièmement, du côté des
banques commerciales, l'UBS a été condamnée, en première instance, a une amende
record de 3.7 milliards d'Euro dans son procès en France. Finalement, l'Union
européenne a mis fin à l'équivalence boursière avec la Suisse. Le sujet est désormais lié
aux discussions sur l'Accord-cadre.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Dans les journaux, la thématique «Crédit et monnaie» a représenté environ 5% des
articles mensuels. En 2019, un maximum de 7.5% d'articles ont été recensés en juillet.
Cette légère hausse est à mettre a crédit de la Banque nationale suisse (BNS) qui a
animé les débats avec de nombreuses discussions sur la force du franc et sur la baisse
des taux d'intérêts. Comme les débats sur les taux d'intérêts et le franc fort ont
continué d'occuper le haut de l'affiche sur la fin de l'année 2019, une légère hausse du
nombre d'articles est à signaler. Néanmoins, dans l'ensemble, l'année 2019 a été
légèrement moins riche en article -1.4% sur la thématique «Crédit et monnaie» que la
moyenne des autres années de la législature (2016-2018). 1

Finanzmarkt

Der Nationalrat beriet in der Herbstsession ein Postulat Ingold (evp, ZH) aus dem Jahr
2013, das vom Bundesrat eine Dokumentation über Schwarzgeldabflüsse aus
Entwicklungsländern verlangte. Die Urheberin des Vorstosses bemühte sich, die
Dringlichkeit ihres Begehrens mit dem Umstand zu verdeutlichen, dass die jährlich
abfliessenden Schwarzgelder aus Entwicklungsländern rund elf Mal höher waren als die
dorthin fliessenden Entwicklungsgelder und Direktinvestionen. Neben den
Entwicklungsländern selber sah Nationalrätin Ingold auch die Zielländer dieser
Schwarzgelder in der Pflicht, an dieser stossenden Tatsache etwas zu ändern. In diesem
Sinne sollte im vorzulegenden Bericht eine Gesamtschau von bereits getroffenen
Massnahmen und noch vorhandenem Handlungsspielraum vorgenommen werden. Der
Bundesrat äusserte sich wohlwollend gegenüber dem Vorstoss und empfahl der grossen
Kammer, das Postulat anzunehmen. Eine solche Gesamtschau, so Bundesrätin Widmer-
Schlumpf, zeige die grossen Fortschritte, die die Schweiz in den letzten Jahren gemacht
habe, und trage zur entsprechenden Würdigung derselben, insbesondere von Seiten
des Auslandes, bei. Obwohl sich Nationalrat Aeschi (svp, ZG) für eine Ablehnung des
Postulats stark machte, um aus seiner Sicht unnötigen bürokratischen Aufwand zu
vermeiden, wurde der Vorstoss schliesslich gegen den Willen von SVP, FDP, BDP und
Teilen der CVP knapp mit 84 zu 81 Stimmen gutgeheissen. 2

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
NICO DÜRRENMATT

In einem 2015 eingereichten Postulat forderte der grüne Ständerat Recordon (VD) einen
Bericht zur Frage, wie der Schweizerische Finanzplatz dazu veranlasst werden könnte,
eine führende Rolle in Sachen  Finanzierung einer nachhaltigen Entwicklung zu
übernehmen. Da der ursprüngliche Urheber des Geschäfts die Wiederwahl in die kleine
Kammer im Herbst 2015 verpasste, wurde das Postulat von Ständerat Cramer (gp, GE)
übernommen. Dieser kam insbesondere unter Berücksichtigung der bundesrätlichen
Stellungnahme zum Postulat zum Schluss, dass bereits etliche Punkte des Vorstosses im
Rahmen des neuen Finanzdienstleistungsgesetzes (FIDLEG) aufgenommen worden
waren. Nachdem Bundesrätin Leuthard dies bestätigt hatte, zeigte sich Cramer
schliesslich bereit, das Postulat zurückzuziehen und damit einen übermässigen
bürokratischen Aufwand zu vermeiden. 3

POSTULAT
DATUM: 17.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Zwecks Erfüllung der Postulate Ingold (evp, ZH) und Maury Pasquier (sp, GE) publizierte
der Bundesrat im Oktober 2016 den Bericht „Unlautere und unrechtmässige
Finanzflüsse aus Entwicklungsländern“. Der Bericht anerkannte die Problematik von
diesen sogenannten "Illicit Financial Flows" (IFF), weil diese ein Hindernis für eine
nachhaltige Entwicklung darstellten. Zu bekämpfen seien diese Finanzströme aufgrund
der grenzüberschreitenden Charakters dieses Phänomens gemäss Regierung jedoch
über einen internationalen Ansatz. Die Schweiz trage diese Bemühungen mit, indem sie
in den letzten Jahren bedeutende Fortschritte bei der Umsetzung internationaler
Standards bezüglich Geldwäscherei, Terrorismusbekämpfung und
Informationsaustausch in Steuersachen erzielt habe. 4

BERICHT
DATUM: 12.10.2016
NICO DÜRRENMATT

Le Conseil national a adopté le classement sur le postulat suite au rapport sur les flux
d'argent échappant aux impôts dans les pays en développement. 5

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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D'un côté, la création d'infrastructures durables se positionnent comme un défi pour
notre société. Ainsi, dans un avenir proche, des besoins élevés de financement vont
apparaître. D'un autre côté, la baisse de rendement liée aux taux d'intérêts bas entraîne
une pénurie de placements pour les investisseurs à la fois publics et privés. Conscient
de cette réalité, le groupe PDC voit une convergence d'intérêts qui pourrait se
concrétiser avec la création d'un fonds d'infrastructure public-privé. Un postulat a
donc été déposé pour étudier les possibilités de création d'un tel fonds. Ce fonds
pourrait être épaulé par le comité "Avenir de la place financière". Le Conseil fédéral a
rejoint l'opinion du groupe PDC et a proposé d'accepter le postulat. A l'inverse, Thomas
Aeschi (udc, ZG) s'est opposé au postulat du groupe PDC, représenté par Guillaume
Barazzone (pdc, GE). En effet, il estime superflu la création d'un troisième fonds, après
les fonds pour l'infrastructure ferroviaire et FORTA pour le trafic routier. Lors du vote
au Conseil national, le postulat a été rejeté par 128 voix contre 51 et 2 abstentions. Le
camp bourgeois, rejoint par la majorité des voix du Parti socialiste, a imposé sa
volonté. 6

POSTULAT
DATUM: 13.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 7

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la Suisse s’est engagée pour le climat à travers l’Accord de Paris et l’Agenda
2030 pour le développement durable, un groupe de travail, mené par le SFI, a été établi
par le Conseil fédéral afin d’évaluer et de proposer des solutions pour le
développement de la finance durable en Suisse. Ce groupe de travail aura comme
objectif de permettre à la place financière helvétique d’être compétitive en matière de
finance durable. Des nouveaux tests de compatibilité climatique pour renforcer la
transparence seront notamment au cœur des travaux. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du
Conseil des États (CEATE-CE) a déposé un postulat qui demande au Conseil fédéral un
rapport sur les opportunités d’allégements fiscaux pour dynamiser la finance durable.
La commission explique que la fiscalité helvétique met principalement deux bâtons
dans les roues du développement de la finance durable: l’impôt anticipé et les droits de
timbre. Elle demande donc un rapport sur les possibilités de modification et la
suppression de ces deux freins. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Tout d’abord, il a rappelé qu’une
évaluation du cadre optimal nécessaire à la compétitivité de la place financière suisse
sur le marché de la finance durable était déjà en cours. Ensuite, il a précisé que
plusieurs outils existaient déjà, en citant notamment la taxe sur le CO2. Puis, il a précisé
que des projets de réforme de l’impôt anticipé et des droits de timbre étaient déjà en
cours. 
Lors des débats, le Conseil des États a adopté le postulat par 22 voix contre 12 et
aucune abstention. Le postulat a été débattu en même temps que les postulats 19.3950,
qui encourage les placements durables des caisses de pension, 19.3966, qui examine la
compatibilité des flux financiers avec les objectifs de l'Accord de Paris, et 19.3972, et
que la motion du PLR 15.3544. 9

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral a confirmé son engagement pour le développement de la finance
durable en Suisse. Après avoir créé un groupe de travail en juin 2019, le Conseil fédéral
a précisé ses intentions. Il vise ainsi une publication systématique d'informations pour
les clients de la finance durable, un renforcement de l'obligation de diligence et la prise
en compte des effets climatiques lors des débats sur la stabilité des marchés
financiers. Le Département fédéral des finances (DFF) et l'Office fédéral de
l'environnement (OFEV) travaillent ensemble sur cette thématique qui sera également

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.90 - 01.01.20 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



un axe prioritaire pour la Suisse lors des discussions du G20 de 2020. 10

Nationalbank

Adèle Thorens (verts, VD) propose d'ajouter un renvoi à l'article 2 de la Constitution
dans l'article 5 al. 5 de la loi sur la Banque nationale (LBN). Pour être précis, son
initiative parlementaire vise à ce que la BNS apporte son soutien aux politiques
économiques générales de la Confédération, et notamment  au développement
durable et à la conservation durable des ressources naturelles. La conseillère nationale
estime que la BNS doit faciliter les efforts de la place financière helvétique vers plus de
durabilité. En contre-exemple, elle cite les achats de titre, par la BNS, d'entreprises
pétrolières, ou encore, le rapport des Artisans de la transition qui pointe du doigt la
BNS qui émettrait, à elle seule, autant de CO2 que la Suisse entière. 
La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose
à sa chambre de ne pas donner suite à l'initiative par 18 voix contre 7. Elle utilise ainsi le
traditionnel argument que le politique ne doit pas empiéter sur l'indépendance de la
BNS pour étayer sa position. Pour sa part, une minorité propose de donner suite à
l'initiative car elle considère que l'engagement dans l'Accord cadre de Paris doit inciter
la BNS à changer sa politique. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a rejeté l’initiative parlementaire d'Adèle Thorens (verts, VD) par 129
voix contre 62. L'initiative avait pour objectif l'instauration d'un cadre de durabilité
pour les activités de la Banque nationale suisse (BNS). La chambre du peuple suit donc
l’avis de la majorité de sa commission de l’économie et des redevances (CER-CN). Les
voix des Verts, des Vert’libéraux et du Parti socialiste n’ont pas suffi. Au contraire,
l’argument du maintien de l’indépendance de la BNS a convaincu le centre et l’aile
droite du Conseil national. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

En ligne avec l'introduction de l'échange automatique de renseignements (EAR) avec 41
États partenaires, validé en 2017, l'introduction de l'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahreïn,
le Qatar, le Koweït, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama a été
adopté par le Conseil des États. Lors des débats, Ueli Maurer a plaidé pour un
développement des normes financières en parallèle avec la pratique internationale.
Aucune opposition notoire n'est à signaler. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

L'objectif de la législation too-big-too-fail (TBTF) est de renforcer les fonds propres
des établissements d'importance systémique afin de garantir leur solvabilité en cas de
crise. Or, l'émission d'instrument TBTF, tels que les bail-in bonds, les write-off bonds
ou les contingent convertible bonds, entraîne potentiellement une hausse des impôts
sur le bénéfice. Cette hausse grève les fonds propres ce qui est contraire à l'objectif
initial de la législation TBTF. Ainsi, le Conseil fédéral a soumis au Parlement une loi qui
adapte le calcul de la réduction pour participation. Elle prend en compte le transfert
de fonds provenant de la société mère vers les groupes de la société afin d'éviter une
imposition multiple. Concrètement, la loi adapte le calcul de la réduction pour
participation afin que les intérêts ne soient plus pris en compte, et que les fonds qui
proviennent d'instruments TBTF ne soient plus comptabilisés dans le bilan de la société
mère.La chambre du peuple a adopté l'adaptation par 182 voix. Lors des débats, la
droite a proposé d'étendre l'exemption à d'autres branches afin de maintenir une
égalité de traitement avec les banques d'importance systémique. Néanmoins, par 122
voix contre 59, les parlementaires ont refusé d'étendre le champ d'application de la loi.
Ils suivent ainsi la volonté du Conseil fédéral qui vise à réduire au maximum la portée
fiscale de cette exception. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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La loi «too-big-to-fail» vise le renforcement des capitaux propres des banques
d’importance systémique afin d’éviter leur faillite. Cette législation découle de la crise
financière de 2008 et des adaptations subséquentes en matière de capitalisation.
Néanmoins, cette nouvelle législation augmente la charge fiscale des établissements
bancaires d’importance systémique. Pour réduire cette incohérence, le Conseil fédéral
a soumis une nouvelle loi qui adapte le calcul de réduction de la participation. Après le
Conseil national, la chambre des cantons a adopté à l’unanimité cette nouvelle
exception. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national s'est penché sur l'introduction de l'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahreïn,
le Qatar, le Koweït, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama. Seul
l'UDC s'est opposée à l'introduction de l'échange automatique de renseignements avec
les pays sus-mentionnés. Néanmoins, les voix de l'UDC n'ont pas pesé lourd face au
reste de la chambre du peuple. L'introduction de l'EAR a donc été adoptée. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Une motion déposée par Tim Guldimann (ps, ZH), puis reprise par Fabian Molina (ps,
ZH), a finalement été retirée. Cette motion portait sur la fourniture automatique de
renseignements relatifs aux comptes financiers avec les pays en développement. Alors
que la Suisse a introduit l’échange automatique de renseignements (EAR) avec 79 Etats
partenaires, nombreux sont les pays en développement qui ne peuvent en bénéficier.
Selon le dépositaire de la motion, des accords automatiques avec les pays en
développements permettraient de lutter contre la fraude et l’opacité financière, et de
renforcer les gains fiscaux dans ces pays. Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion,
estimant que les structures indispensables à l’EAR n’existaient pas encore dans la
plupart des pays en développement. 17

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la Suisse applique l'échange automatique de renseignements en matière
fiscale (EAR) depuis 2017, le Conseil fédéral soumet au Parlement une modification de
la loi sur l'échange automatique de renseignements (LEAR). Cette modification vise
l'intégration des observations du Forum mondial. Parmi les modifications, il est
notamment possible de mentionner la levée d'exception qui s'applique aux
communautés de propriétaires par étage, l'utilisation du dollar américain comme
monnaie de référence et l'obligation de conserver les documents pour les institutions
financières helvétiques. Par contre, les parties prenantes de la consultation ont refusé
de lever l'exception pour les association et fondations. Par conséquent, le Conseil
fédéral l'a retirée du projet. La mise en application, après l'adoption par le Parlement,
ne devrait pas arriver avant début 2021. 18
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